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COMPTE RENDU  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 12 AVRIL 2022 

 

 
 
L’an deux mille vingt-deux le 12 AVRIL , le Conseil Municipal de la Commune de MEXIMIEUX, 
étant assemblé en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, 
sous la présidence de M. Jean-Luc RAMEL premier, Maire. 
 
Etaient présents : 
 
Mme LAROCHE, Mme GIROUD, M. TOSEL, Mme SEMET, Mme CLUZEL– Adjoints.   
  
Mme POTIER, Mme DUMONT, Mme PONCEBLANC, Mme CHARVIEUX, Mme ABEILLON, M.DE 
LEMOS, M.ROMESTANT, Mme CORRE, M. EL MAROUDI, Mme SIOUR. 
 
Etaient excusés : 
 
M. PELLETIER (proc. à Mme GIROUD) M.BRAHIM (proc. à Mme SEMET), M. ROUSSEL (proc. 
à M. RAMEL), M.SOURDEVAL (proc. à M. TOSEL),  Mme SCHNEIDER (proc. à Mme 
ABEILLON), M. SARCEY (proc. à Mme ABEILLON) 

 
1) Observations sur le procès-verbal du 16 mars 2022 
Néant 
 
 
2) Compte-rendu des décisions prises par le Maire sur délégation du Conseil  
    Municipal (article L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
 

 
Décision n°2022-37 du 31/03/2022 : 

  
En vertu de la délégation de pouvoir qui lui a été confiée par la délibération n°2020-46, M. le 

Maire a accepté un remboursement de sinistre concernant le dégât sur la main courante 
extérieure de la crèche, 8 rue de la Gare, par le camion livrant les repas le 03/02/2021. Première 
indemnité d'un montant total de 852,00 € après déduction de la franchise contractuelle de 1 
500,00 € et de la vétusté de 1 008.00 €. L’ensemble sera payé en fin de sinistre sur présentation 
de la facture acquittée. 

 
 

3) URBANISME : Droit de préemption urbain – Déclaration d’intention d’aliéner 
 
Délibération 

 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil que, par délibération en date du 21 octobre 2013, le Droit 
de Préemption Urbain a été institué sur toutes les zones urbaines et toutes les zones d’urbanisation 
future délimitées par le P.L.U. rendu public et approuvé. La Commune de Meximieux, titulaire du D.P.U., 
exerce ce droit. 

 
Par exercice du D.P.U., il faut entendre aussi bien l’utilisation de ce droit aux fins d’acquisition, 

que le refus d’utilisation de ce droit. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur les déclarations d’intention 
d’aliéner ci-dessous : 
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Numéro Type de 

bien 
Adresse 
terrain 

Parcelles dossier Superficie 
terrain 

Prix de 
vente  

Montant 
commission 

Observation 

1 DIA00124422M0031 maison 29 Rue les 
Galamieres  

A1166, A1207 446 369 000 € 10 000 € 
 

2 DIA00124422M0032 maison 19 Impasse du 
Château d’Eau  

C1960 371 
  

DIA annulée et 
remplacée par 
DIA00124422
M0033 

3 DIA00124422M0033 maison 19 Impasse du 
Château d’Eau  

C1960 
 

162 700 € 
  

4 DIA00124422M0034 parcelle de 
terrain 

rue du lavoir  C2208 85 15 000 € 
  

5 DIA00124422M0035 maison + 
parties 
communes 
du 
lotissement 

11 Rue de la 
Citadelle  

A0464, A0465, 
A0458, A0475 

2178 295 000 € 9 735 € 
 

6 DIA00124422M0036 maison 1 Rue de 
Bressy  

C1234 697 410 000 € 
  

7 DIA00124422M0037 
 

14 Allée du 
Plateau  

G2287 14 12 000 € 
  

8 DIA00124422M0038 maison 20 Rue de 
Vaccarès  

B1047 934 375 000€ 13 125 € 
 

9 DIA00124422M0039 maison 250 Rue de 
Chavagneux  

C0683 487 270 500€ 16 500 € 
 

10 DIA00124422M0040 maison 15 Rue Pinat  C2074, C2088, 
C2189 

472 155 000€ 
  

11 DIA00124422M0041 maison 44 Rue de 
Genève  

G0190 249 310 000€ 
  

12 DIA00124422M0042 13320 m² de 
parcelles à 
lotir à 
détacher 
des 
parcelles 
C1121 et 
C1159 

Les Seyelles - 
Les Collonges  

C0529, C0530, 
C0533, C0534, 
C0537 à C0543, 
C0560, C0766, 
C1121, C1158, 
C1341, C1342, 
C1159, C1339 

15972 1 170 000€ 56 500€ 
 

13 DIA00124422M0043 terrain à 
bâtir 

     Rue Laforêt C0620, C1003 1145 288 000€ 
 

 
 

14 DIA00124422M0044 Dépendance 
de 50m² à 
détacher de 
la parcelle 
C735 

Chemin du 
Grand Four 

C735 96m² 8000€ 
 

  

 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 
- RENONCE à exercer son droit de préemption urbain sur les aliénations énoncées ci-dessus ; 
 
- AUTORISE M. le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune, toutes pièces 
administratives, techniques et financières relatives à cet exercice du droit de préemption 
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4) ADMINISTRATION GENERALE : approbation du règlement intérieur de la formation 
des élus 

 
Délibération : 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l’article L.2123-12 du code général des 

collectivités territoriales, prévoit que tous les conseillers municipaux ont le droit de bénéficier 
d’une formation adaptée à leurs fonctions.  

 
Vu la nécessité d’organiser et de rationnaliser l’utilisation des crédits votés annuellement pour 

permettre l’exercice par chacun des membres du conseil de son droit sans faire de distinction de 
groupe politique, de majorité ou de minorité ou d’appartenance à une commission spécialisée; 

 
Vu le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération ;  
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de définir les modalités du droit à la formation 

de ses membres dans le respect des dispositions législatives et règlementaires ;  
 
Après en avoir délibéré, avec 5 abstentions,  le conseil municipal  
 
 
- Adopte le règlement intérieur pour la formation de la commune de Meximieux tel qu’il figure 

ci-après.  
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REGLEMENT INTERIEUR POUR LA FORMATION DES ELUS 

 

 
Le présent règlement intérieur a vocation à préciser l’exercice du droit à la formation 

de tous les membres du conseil municipal de la commune de Meximieux dans le but 
d’assurer une bonne gestion des deniers publics lors de cette mandature. Il s’applique à 
tous les élus, et les informe au mieux de leur droit à la formation. Il sera opposable à tout 
conseiller jusqu’au renouvellement des mandats.  

 
I. Disposition générale : rappel du droit à la formation  
 
La loi reconnaît aux élus communaux le droit de bénéficier d'une formation adaptée 
selon les modalités définies par l’assemblée délibérante. L’accès à la formation est 
érigé en un véritable droit et n’est pas limité à des fonctions spécifiques ou aux seuls 
membres d’une commission spécialisée. Les dépenses de formation constituent, pour 
le budget de la collectivité, une dépense obligatoire si l’organisme de formation est 
agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus locaux. Le montant 
plafond des dépenses de formation est fixé à 20 % du montant total des indemnités 
théoriques de fonction.  
 
II. Modalités pour bénéficier du droit à la formation  
 
Article 1er : Recensement annuel des besoins en formation 
 
Le droit à la formation est un droit individuel. Chaque élu choisit librement les 
formations qu'il entend suivre. Chaque année, avant le 28 février, les membres du 
conseil informent le maire des thèmes de formation qu’ils souhaiteraient suivre afin 
de pouvoir inscrire les crédits nécessaires et vérifier si des mutualisations ou des 
stages collectifs sont possibles dans l’hypothèse où plusieurs élus sont intéressés par 
les mêmes thématiques. En fonction des crédits disponibles, d’autres demandes 
pourront être acceptées en cours d’année. L’information du maire s’effectuera par 
écrit et dans un souci d’optimisation, les conseillers pourront envoyer leur demande 
par voie dématérialisée à l’adresse courriel suivante cabinetmaire@mairie-
meximieux.net . 
 
Article 2 : Vote des crédits  
 
L’enveloppe allouée à la formation des élus sera évaluée en fonction des demandes 
présentées sans excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction. Afin de 
ne pas être pris au dépourvu en cours d’année, ni d’entraver l’exercice du droit à la 
formation des conseillers, une somme de 4 000 € sera inscrite au budget primitif, au 
compte 6535. 
 
Article 3 : Participation à une action de formation et suivi des crédits 
 
Chaque élu  qui souhaite participer à un module de formation doit préalablement en 
avertir le maire qui instruira la demande, engagera les crédits et vérifiera que 
l’enveloppe globale votée n’est pas consommée. Afin de faciliter l’étude du dossier, 
les élus devront accompagner leur demande des pièces justificatives nécessaires : 
objet, coût, lieu, date, durée, nom de l’organisme de formation…. L’organisme 
dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le ministère de 
l’Intérieur au titre de la formation des élus. A défaut, la demande sera écartée.  
 

mailto:cabinetmaire@mairie-meximieux.net
mailto:cabinetmaire@mairie-meximieux.net
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Seront prises en charge dans la limite du budget par ordre de priorité  :  
 
- les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes 

commissions,  
- les formations favorisant l'efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de 

réunion, animation d'équipe, gestion du temps, informatique et bureautique, prise 
de parole en public, négociation, gestion des conflits),  

- les formations en lien avec les compétences de la collectivité,  
- les formations liées à la gestion des politiques locales (finances publiques, 

marchés publics, délégations de service public, démocratie locale, 
intercommunalité, etc.).  

 
Article 4 : Prise en charge des frais  
 
La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais 
d’inscription et d’enseignement. Le remboursement des autres frais de formation 
s’effectuera sur justificatifs présentés par l’élu.  
 
Pour mémoire ceux-ci comprennent : - les frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration, dont le remboursement s’effectue en application des dispositions 
régissant le déplacement des fonctionnaires de l’État (arrêté du 26 août 2008 
modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues 
à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels de l'État) - les pertes de revenus éventuelles, dans la limite maximale 
même si l’élu perçoit une indemnité de fonction. Cette compensation est soumise à 
CSG et CRDS.  
 
Article 5 : Priorité des élus dans l’accès à la formation  
 
Un tiers du montant inscrit au budget sera réservé à la formation du maire et des 
adjoints. 
 
Compte tenu des contraintes financières qui pèsent sur les budgets des collectivités, 
si toutes les demandes de formation ne peuvent pas être satisfaites au cours d’un 
exercice, la priorité est donnée à l’élu dans l’ordre suivant :  
- élu qui sollicite une action de formation dispensée par un organisme de formation 
départemental agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus 
 - élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée  
-  élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de 
l’exercice précédent  
- nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui 
connaîtrait un déficit de stages par rapport aux autres demandeurs.  
 
Dans un souci de bonne intelligence, en cas de contestation ou de concurrence dans 
les demandes de formation, la concertation entre le maire et les élus concernés sera 
systématiquement privilégiée.  
 
Article 6 : Qualité des organismes de formation  
 
Les frais de formation sont pris en charge par le budget de la collectivité si l’organisme 
dispensateur est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus. 
Lorsque l'association départementale des maires est susceptible de délivrer le même 
module qu'un autre organisme agréé, elle est privilégiée en raison de sa proximité, 
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de son antériorité, de ses compétences et de la forte reconnaissance dont elle jouit 
auprès des élus locaux.  
 
Article 7 : Débat annuel 
 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune 
doit être annexé au compte administratif et un débat annuel doit avoir lieu pour 
assurer une entière transparence auprès des administrés. Ce débat a également pour 
objet de définir les nouveaux thèmes considérés comme prioritaires au cours de 
l’année n par rapport à l’année n-1 étant entendu que les thèmes issus du 
recensement annuel prévu à l’article 1 y figureront s’ils présentent un intérêt pour le 
bon fonctionnement du conseil.  
 
III. Modifications du règlement intérieur 
 
Le présent règlement intérieur peut faire l’objet de modifications à la demande ou sur 
proposition du maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée 
délibérante. 

 
 

5) ADMINISTRATION GENERALE : modification de l’article 33 du règlement intérieur du 
conseil municipal 

 
 

Délibération :  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération en date du 23 novembre 2020, 

le conseil municipal s’est doté d’un règlement intérieur où était indiqué le droit à l'opposition 
d'utiliser les moyens de communication existants de la commune. Depuis l’adoption de ce 
règlement, de nouveaux supports de communication ont été créés, il convient ainsi de modifier 
l’article 33 dudit règlement relatif au « bulletin d’information générale ». Il propose de l’intituler 
« Article 33 Droit d’expression des groupes politiques » et de le rédiger de la manière suivante. 



7 

 

 Article 33 : Droit d’expression des groupes politiques  

 
 

Article L. 2121-27-1 CGCT : Dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsque 
la commune diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d’information 
générale sur les réalisations et la gestion du conseil municipal, un espace est réservé 
à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale. Les 
modalités d’application de cette disposition sont définies par le règlement intérieur.  

 
Cette disposition ne rend pas obligatoire l’organisation d’une information générale sur 
l’activité de la collectivité locale ; elle ne s’applique que lorsque celle-ci existe. 

Aussi, dès lors que la commune diffuse un bulletin d’information générale, il doit être 
satisfait à cette obligation. 

 
  A ce jour, la ville de Meximieux dispose de 4 supports de communication : 
 

-  Le bulletin d’information municipal dit « le Mag’ » (parution semestrielle) 
-  La lettre du Maire (parution en fonction des besoins) 
-  Le site internet ville-meximieux.fr 
-  Une page Facebook VilleMeximieux 

 
  Il est décidé ce qui suit :  
 
  1/ Espace d’expression 
 
  S’agissant du bulletin d’information municipal : 

A chaque édition, ½ page A4 (ou son équivalent) est octroyée à chaque groupe 
politique, texte, logo et photos compris. 

 
  S’agissant de la lettre du Maire :  

A chaque édition, 600 caractères espaces compris sont octroyés à chaque groupe 
politique, sans photos, compte tenu du format court de la publication. Cependant, 
l’ajout d’un logo est admis. 

 
  S’agissant du site internet ville-meximieux.fr 

Dans la page « Votre Conseil municipal », une section « droit d’expression des élus » 
est créée. Chaque groupe politique dispose de 1500 caractères espaces compris, 
d’une photo et d’un logo. 
Chaque groupe politique peut demander la mise à jour du texte et/ou de la photo 2 
fois par année civile maximum, à sa convenance. 

 
   
 
 
  S’agissant de la page Facebook VilleMeximieux 

Chaque groupe politique dispose, à sa convenance, d’un post maximum par 
semestre calendaire, comprenant une photo et un texte de 600 caractères espaces 
compris maximum. 
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  2/ Remise des éléments 
 

Les éléments sont à remettre au format Word ou autre logiciel libre similaire. Ils 
seront ensuite retravaillés, sans changement de contenus, pour être mise en 
conformité avec la charte graphique de la ville et en fonction de la mise en page du 
document. 

 
 
  2-1 Publications imprimées 
 

En cas de non remise des éléments dans les délais indiqués, le Maire ne peut plus 
garantir leur publication. En cas de non-publication, le groupe politique ne peut pas 
réclamer un espace supplémentaire dans la publication suivante. L’espace est 
définitivement perdu. 

 
  S’agissant de la lettre du Maire : 

Le service communication envoie à chaque groupe politique un mail de demandes 
d’éléments, avec un délai maximum de réponse de 7 jours. 

 
  S’agissant du bulletin d’information municipal : 

Chaque groupe politique envoie au service communication les éléments convenus, 
au plus tard 8 semaines avant la date de publication prévue, soit le 30 mars et le 30 
septembre de chaque année. 

 
 
 
  2-2 Site internet et posts Facebook 
 

C’est à chaque groupe politique d’envoyer spontanément les éléments au service 
communication, dans la limite maximale indiquée ci-dessus, en indiquant la date de 
parution souhaitée.  

 
Le service communication se réserve un délai de 15 jours pour procéder à la 
publication, compte tenu du droit de relecture du Maire. 

 
 
  3/ Relecture des contenus 

Le maire est le directeur des publications. Il doit donc surveiller attentivement leur 
contenu, car sa responsabilité pourrait être engagée, le cas échéant. Il peut 
s’opposer à la publication ou du moins demander la modification d’un contenu dans 4 
cas au moins : 

 Propos à caractère injurieux ou diffamatoire ; 
 Propos qui ne revêtent pas d’un intérêt local  
 Risques de trouble à l’ordre public  
 Propos revêtant le caractère d’une propagande électorale en faveur d’un candidat. 

 En cas de demande de modification d’un contenu par le Maire, le groupe politique 
dispose d’un délai de 48 heures pour proposer un nouveau texte. 

 
  Au-delà de 3 modifications, le texte ne sera pas publié. 
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Après en avoir délibéré, avec 6 voix contre, le Conseil Municipal : 
 

- ADOPTE les modifications de l’article 33 telles que rédigées ci-dessus. 
 
 

 
6) FINANCES : Exercice 2021- Budget principal - Approbation du compte administratif 

 
 

Délibération : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
réuni sous la présidence de Mme Catherine CORRE, délibérant sur le compte administratif de 

l'exercice 2021 du budget principal, dressé par M. Jean-Luc RAMEL, Maire, après s'être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré ; 

 
Après avoir examiné le compte de gestion du receveur, 
 
Donne acte à M. le Maire de la présentation faite du compte administratif 
 
Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion, relatives au report 

à nouveau, au résultat d'exploitation de l'exercice, au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

 
Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité  :  
 

- APPROUVE et ARRÊTE le présent compte administratif du budget principal de l'exercice 2021 
 qui présente les résultats d’exécution suivants : 
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7) FINANCES : Exercice 2021 - Budget annexe Assainissement - Approbation du compte 
administratif 

 
Délibération : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
réuni sous la présidence de Mme Catherine CORRE, délibérant sur le compte administratif de 

l'exercice 2021 du budget annexe de l'assainissement, dressé par M. Jean-Luc RAMEL, Maire, 
après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré 
; 

 
Après avoir examiné le compte de gestion du receveur, 
 
Donne acte à M. le Maire de la présentation faite du compte administratif ; 
 
Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion, relatives au report 

à nouveau, au résultat d'exploitation de l'exercice, au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

 
Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
- APPROUVE et ARRÊTE le présent compte administratif du budget de l'assainissement de 

l'exercice 2021 qui présente les résultats d’exécution suivants : 
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8) FINANCES : Exercice 2021 - Budget Principal - Approbation du compte de gestion du 
receveur  

 
Délibération : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice 

considéré, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 
des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que 
l’état de l’actif et du passif, des restes à recouvrer et à payer ; 

 
Après avoir rapproché le compte de gestion du receveur pour l’exercice 2021 du compte 

administratif de la même année ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 

soldes figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 
tous les mandats de paiement ordonnancés, et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre 
qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 

 
Considérant que le compte de gestion est conforme à la comptabilité de l’ordonnateur ; 
 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, 

sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 

- DÉCLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur, visé et certifié 
conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 
 
 

9) FINANCES : Exercice 2021- Budget annexe Assainissement – Approbation du compte 
de gestion 

 
Délibération : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice 

considéré, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 
des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que 
l’état de l’actif et du passif, des restes à recouvrer et à payer ; 

 
Après avoir rapproché le compte de gestion du receveur pour l’exercice 2021 du compte 

administratif de la même année ; 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 

soldes figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 
tous les mandats de paiement ordonnancés, et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre 
qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 

 
Considérant que le compte de gestion est conforme à la comptabilité de l’ordonnateur ; 
 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, 

sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
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Après en avoir délibéré à l’unanimité:  

 
- DÉCLARE que le compte de gestion du budget annexe de l’assainissement, dressé pour 
l’exercice 2021 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation ni réserve de sa part. 
 
 
 
10) FINANCES : Exercice 2022- Budget principal - Affectation des résultats d'exploitation 
de l'exercice 2021 

 
Délibération : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice budgétaire 2021, 

statuant sur l'affectation du résultat de l'exercice 2021 du budget principal, 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement d'un 

montant de : 797 308,60 €, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité: 
 

-  DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 comme suit : 
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Voir document annexe 
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11) FINANCES : Exercice 2022 - Budget annexe de l’assainissement - Affectation des 
résultats d'exploitation de l'exercice 2021 

 
Délibération : 

 
Le Conseil Municipal, 
 
après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice budgétaire 2021, 

statuant sur l'affectation du résultat de l'exercice 2021 du budget annexe de l’assainissement, 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent d’exploitation d'un montant 

de : 394 565,03 €, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- DECIDE d'affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2021 comme suit : 
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12) FINANCES : Budget communal - taux des taxes 
 

Délibération :  
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 16 de la loi de 

finances N° 2019 – 1479 du 28 Décembre 2019, il a été prévu une suppression progressive de 
la taxe d’habitation de 2020 à 2022 ; suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales en fonction des conditions des revenus des contribuables et parallèlement mise en 
place d’un nouveau schéma de financement pour les communes. 

 
Sur l’exercice 2020, un tiers des contribuables environ s’acquittait encore de la taxe 

d’habitation sur leur résidence principale, mais dès l’année 2021 la taxe d’habitation a été minorée 
de 30 %, et en 2022, elle sera minorée de 35 % encore pour être totalement supprimée en 2023 ; 

Les taxes d’habitation sur les résidences secondaires subsistent. 
 
Conformément à l’arbitrage présenté lors du Débat d’Orientations Budgétaires, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a procédé au vote, avec 5 votes contre, le Conseil 

Municipal a décidé d’augmenter la taxe foncière sur les propriétés bâties, et de fixer les taxes de 
la façon suivante : 

 
Taxe foncière sur les propriétés bâties : 37,98 % 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 56,18 % (inchangée) 
 
 

13) FINANCES : Exercice 2022 - Budget principal – Subventions aux associations 
 
Délibération : 
 
M. le Maire rappelle à l’assemblée qu’un crédit global de 114 890 € est inscrit au budget 

principal 2022, article 6574 « subventions de fonctionnement aux organismes de droit privé, 
associations ». Il propose au conseil municipal d’attribuer aux associations, au titre de l’exercice 
budgétaire 2022, les subventions suivantes, qui représentent un total de 97 890 € : 

 
 
 

Serv.  Bénéficiaires  Budget 2022 

assoc Amicale des Anciens Combattants                      100 €  

  A.F.N. Canton de Meximieux                      100 €  

  La Prévention Routière                      150 €  

  UACM                   1 000 €  

  Atelier FICA                   1 500 €  

  Total              2 850 €  

scodiv Sou des Ecoles                      980 €  

  Sou des Ecoles : classes transplantées                   8 000 €  

  Rased (classe aide spécialisée)                   1 500 €  

   Ecole champ de foire (Afrique)                  150 € 

  Total            10 630 €  

musi Maison de la Musique                 27 790 €  

cult Rencontre & Amitiés                      400 €  

cult Académie de la Dombes                      100 € 

cult Mexiscrabble                      400 €  

cult Comité des Fêtes de Meximieux                   1 000 €  

cine Cinéma l'Horloge : budget animation                   2 000 €  
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cult Rencontres Vaugelas                   1 000 €  

cult Crea Loisirs                      500 €  

cult Aquarerelle Pastel Passion                      100 €  

cult Plaine de l'Ain modélisme                      200 €  

cult Aéromodélisme                      150 €  

cult Hatha Yoga                      200 €  

      

  Total            33 840 €  

carit Amicale des Donneurs de sang de Meximieux                      150 €  

carit A.D.M.R. Villieu                   2 000 €  

      

  Total              2 150 €  

 spo U.N.S.S.                      150 €  

 Office Municipale des sports                   4 500 € 

 EMD RUGBY                   7 950€ 

  Boule du Longevent  - école labellisée                      500 €  

 Boxe                      200 € 

 Volley ball de Meximieux – subvention de résultat                      400 € 

 Volley baii de Meximieux – école labellisée                      500 € 

  Volley ball de Meximieux                   2 000 €  

  CMV : Football                   7 500 €  

 CMV : Football – école labellisée                      500 € 

 Hand ball de Meximieux – subvention de résultat                   4 850 € 

 Hand ball de Meximieux – école labellisée                      500 € 

  Hand Ball de Meximieux                   3 750 €  

  Judo Club de Meximieux                   3 400 €  

  Karaté Club de Meximieux                   1 900 €  

  Pétanque-Club                      650 €  

  Pétanque-Club – subvention de résultat                      200 €  

 Pétanque Club – école labellisée                      500 € 

 Pétanque club –sub except. Travaux intérieurs                      450 € 

  Roue Sportive                      300 €  

 Roue sportive – subvention de résultat                      120 € 

  Tennis Club de Meximieux                   3 000 €  

  EFS Rhône-Alpes Triathlon                      150 €  

 Triathlon – subvention de résultat                      100 € 

  Tennis de Table de Meximieux                   1 000 €  

 Tennis de table – école labellisée                      500 € 

  Escrime Club de Meximieux                   1 000 €  

 Escrime club de Meximieux – subvention de résultat                      300 € 

 Escrime club de Meximieux – école labellisée                      500 € 

 Club de musculation                      100 € 

 Cercle d'échecs de Meximieux                      350 € 

 Cercle d’échecs – subvention de résultats                      100 € 

  Cercle d'échecs – école labellisée                      500 €  



17 

 

  Total            48 420 €  

 Total subventions définitives          97 890 €  

 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
- APPROUVE l’attribution des montants de subventions aux associations tels que proposé                       
ci-dessus pour un montant global de 97 890 € ; 
 
- DIT que l’attribution définitive des subventions «conditionnelles» sera étudiée 
ultérieurement. 
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14) FINANCES : Exercice 2022 - Budget principal – Subventions aux associations 
 
Délibération : 
 
M. le Maire rappelle à l’assemblée qu’un crédit global de 114 890 € est inscrit au budget 

principal 2022, article 6574 « subventions de fonctionnement aux organismes de droit privé, 
associations ». Il propose au conseil municipal d’attribuer aux associations, au titre de l’exercice 
budgétaire 2022, les subventions suivantes, qui représentent un total de 17 000 € : 

 
 
 

Serv.  Bénéficiaires  Budget 2022 

assoc  Patrimoine & mémoire du château de Meximieux                   1 000 €  

  Total 1 000 € 

      

omcl Office Municipal Culture & Loisirs                   7 000 €  

ot Syndicat d'initiative de Meximieux                   1 500 €  

cult Les planches de Meximieux                      500 € 

cult Ecole de Danse                    1 500 €  

cult Atelier Espace                      500 €  

jum Comité de Jumelage de Meximieux                   1 000 €  

   

      

  Total            12 000 €  

spo  Basket Club de Meximieux                   4 000 €  

  Total            4 000 €  

 Total subventions définitives          17 000 €  

 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, avec 8 abstentions : 
 

- APPROUVE l’attribution des montants de subventions aux associations tels que proposé                       
ci-dessus pour un montant global de 17 000 € ; 
 
- DIT que l’attribution définitive des subventions «conditionnelles» sera étudiée ultérieurement. 
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15) FINANCES : Exercice 2022 - Budget principal - Approbation du budget primitif 
 
 
Délibération :  
 
Après en avoir délibéré, avec 5 voix contre, le Conseil Municipal : 
 

- ADOPTE le budget primitif 2022, qui s’équilibre à hauteur de 8 176 056,60 € pour la section de 

fonctionnement et de 5 022 831,60 € pour la section d’investissement ; 
 
- DIT que le présent budget a été voté par nature : 

 Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

 Au niveau du chapitre pour la section d’investissement ; 

 Sans vote formel pour chacun des chapitres ; 

 Avec reprise des résultats de l’exercice 2021 après approbation du compte administratif. 
 
 

 
 
16 ) FINANCES : Exercice 2022 - Budget annexe de l'Assainissement -  Approbation du 
budget primitif 
 
 

Délibération :  
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 
 
- ADOPTE le budget primitif 2022 du service public de l'assainissement, qui s’équilibre à hauteur 

de 713 362,03 € pour la section d’exploitation et de 1 255 182,30 € pour la section 
d’investissement. 
 

- DIT que le présent budget a été voté par nature : 

 Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 

 Au niveau du chapitre pour la section d’investissement ; 

 Sans vote formel pour chacun des chapitres ; 

 Avec reprise des résultats de l’exercice 2021 après approbation du compte administratif. 
 
 
 
 

17) FINANCES : Demande de subvention dans le cadre des fonds interministériels pour la 
prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPD) pour l’année 2022 

 
Délibération : 
 

M. le Maire informe l’assemblée que suite à la création du Conseil Local de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (CLSPD) en mars 2021, il avait été convenu de renforcer le 
dispositif de vidéoprotection installé en ville. La Commune a commencé à mettre en place son 
plan sur 3 ans de modernisation et de renforcement de son parc de caméras de vidéoprotection 
sur la voie publique.  

 
Des fonds de l’Etat sont dédiés à financer ce type d’investissement dès lors qu’ils répondent 

à des implantations qui participent à la lutte contre la délinquance, par référence aux usages 
permis par la loi (en particulier la protection des lieux exposés à des risques d’agression, de vol 
ou de trafic de stupéfiants). Ces implantations doivent être validées par les responsables locaux 
de la sécurité publique.  

 
En 2021, le FIPD avait subventionné la phase 1 à hauteur de 39.359€  et la Région Auvergne 

Rhône-Alpes à hauteur de 50.000€. 
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En 2022, les taux de subvention accordés dans le cadre du FIPD seront calculés au cas par 
cas entre 20% et 50 % au regard du caractère prioritaire du projet et de la capacité financière du 
porteur du projet. La Région Auvergne Rhône-Alpes pourrait également participer, cette année 
encore, à hauteur de 50 000 euros. 

 
PLAN DE FINANCEMENT PHASE 2 
 

 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 

- AUTORISE M. le Maire à solliciter la participation des fonds interministériels pour la prévention 
de la délinquance et de la radicalisation (FIPD) pour l’année 2022,  
 
- AUTORISE M. le Maire à signer au nom et pour le compte de la  Commune de Meximieux, 
toutes pièces administratives, techniques ou financières relatives à la présente délibération ; 
 
- DIT que ces recettes seront affectées au budget communal. 

 
 

18) PERSONNEL : Signature d’une convention de mise à disposition d’un moniteur, 
d’une salle et du matériel de la commune de Beynost pour l’entrainement des agents 
de la police municipale aux gestes et techniques professionnels d’intervention 

 
Délibération : 

 
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que le responsable de la police municipale de 

Beynost est diplômé en bâtons et techniques professionnelles d’intervention. A ce titre, il s’est 
proposé de former les deux policiers municipaux  de la police municipale de Meximieux. Le coût 
de la prestation est de 250€ par agent pour 10 séances. Il convient ainsi de prendre une 
convention pour formaliser cette prestation. 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 
-     ACCEPTE les termes de la convention jointe à la présente délibération; 
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- AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces s’y afférent; 
 

- DIT que les dépenses s’imputeront au budget communal. 
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  
 

 
 

 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN MONITEUR, D’UNE SALLE ET DU MATERIEL 

DE LA COMMUNE DE BEYNOST POUR L’ENTRAINEMENT DES AGENTS DE POLICE 

MUNICIPALE AUX GESTES ET TECHNIQUES PROFESSIONNELS D’INTERVENTION 

 

 

CONCLUE ENTRE : 

 

La commune de Beynost, sis place de la mairie 01700 Beynost, représentée par son Maire en exercice, Madame 

Caroline TERRIER, dûment habilitée par délibération du Conseil Municipal n° 02-2022-19 du 10 mars 2022,  

d’une part,  

Et 

La commune de Meximieux, sis 3 rue du Ban Thévenin 01800 Meximieux, représentée par son Maire en exercice, 

Monsieur Jean Luc RAMEL, dûment habilité par délibération en date du 12/04/2022,  

 

d’autre part, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule  

Les gestes et techniques professionnels d’intervention (GTPI), outil indispensable à tout policier municipal, 

nécessitent d’être révisés régulièrement pour une meilleure assimilation.  

Le responsable de la police municipale de la commune de Beynost est diplômé en bâtons et techniques 

professionnelles d’intervention (MBTPI). A ce titre, il est habilité à dispenser des séances d’entrainement afin 

de maintenir et développer les acquis des agents de police municipale. 

Considérant le manque de moniteurs dans ce domaine et la nécessité de l’entraînement des policiers municipaux 

pour intervenir en toute sécurité et préserver leur intégrité physique, il est proposé au travers de cette convention 

de mettre à disposition un moniteur, une salle et du matériel d’entrainement pour les collectivités extérieures 

désireuses de trouver un dispositif d’entraînement pour leurs policiers. 

 

1 – OBJET DE LA CONVENTION 

1.1 Par la présente convention, la commune de Meximieux se voit mettre à disposition par la commune de Beynost 

un moniteur en bâton et techniques professionnelles d’intervention, une salle et du matériel pour permettre 

l’entrainement de ses deux (2) agents de police municipale. 

 

 

2 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

2.1 Cette convention est valable pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. 

 

Elle est reconduite tacitement chaque année à date anniversaire, sauf si l’une des parties décide d’y mettre fin 

avant par lettre recommandée avec accusé réception, et sous réserve de respecter un préavis de deux (2) mois.  

 

 

3 – NATURE DE LA PRESTATION ASSUREE PAR LA COMMUNE DE BEYNOST 

 

3.1 La prestation consiste en la mise à disposition d’un moniteur en bâton et techniques professionnelles 

d’intervention, d’une salle avec du matériel d’entrainement pour 10 séances annuelles. 

 

3.2 Ces séances d’entrainement se dérouleront au complexe Mas du Roux, situé 40 Rue du Midi à Beynost 01700, 

aux dates fixées conjointement par les responsables de la police municipale des deux collectivités. 
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4 – REMUNERATION DE LA COMMUNE DE BEYNOST 

 

4.1 Le prix de cette mise à disposition pour une durée de 12 mois, est de 250 € par agent soit 500 €. 

 

4.2  La commune de Meximieux s’engage à régler cette somme à la commune de  Beynost sur présentation d’un 

titre en novembre de l’année en cours. 

 

5 – RESPONSABILITE DE LA COMMUNE 

 

5.1 Mise à disposition d’un moniteur diplômé 

La Commune de Beynost met à disposition un moniteur diplômé en bâton et techniques professionnelles 

d’intervention (MBTPI). Ce dernier veille au respect des directives pour la sécurité de tous, encadre les 

exercices d’entrainement et est responsable de la propreté des lieux. 

5.2 La salle ne peut être ouverte que par le responsable de la police municipale de Beynost, également moniteur.  

 

5.3  En cas d’accident, la ville de Beynost ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable. 

 

5.4 La commune formant ses agents devra disposer d’une assurance responsabilité civile en cas de dommage 

occasionné par un agent en formation. 

 

6 – FERMETURE EXCEPTIONNELLE 

 

6.1 Au cas où la salle serait fermée, quelle que soit la raison de cette fermeture, il ne sera procédé à aucun 

remboursement en dédommagement. Dans la mesure du possible, des solutions alternatives de remplacement 

seront proposées. 

 

7 – Litiges 

7.1 Les litiges nés de la présente convention seront portés devant le Tribunal Administratif de Lyon. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le 17 mars 2022 

Pour la Commune de Beynost, 

Le Maire 

 

 

Caroline TERRIER 

 

                 Le 

Pour la Commune de Meximieux 

Le Maire 

 

 

Jean Luc RAMEL 
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19) PERSONNEL : Attribution de la prime annuelle de déplacement aux agents ayant 
une fonction itinérante 

 
Délibération : 
 
M. le Maire informe l’assemblée que les agents ayant des fonctions itinérantes peuvent 

bénéficier d’une indemnité annuelle forfaitaire dont le montant maximum a été fixé à 400€ par an 
par délibération n°2022-35 du 16 mars 2022.  Ces agents ayant changé de grade, les 
délibérations antérieures ne sont plus valables. Il convient ainsi de prendre une nouvelle 
délibération précisant leur fonction et indiquant que cette indemnité est liée à leur fonction et non 
à leur grade.   

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 

-  DECIDE d’allouer l’indemnité annuelle forfaitaire à compter du 1er mai 2022 aux agents ayant 
les fonctions suivantes : 
 
Au directeur des services techniques (grade actuel d’ingénieur) 
Au directeur de cabinet (grade actuel rédacteur principal de 1ère classe) 
Au responsable du service des sports (grade actuel éducateur des APS principal 1ère classe) 
Au responsable du service scolaire (grade actuel adjoint administratif principal 1ère classe) 
Au responsable du service urbanisme (grade actuel rédacteur principal 1ère classe) 
Au responsable des manifestations et de la gestion des salles (grade actuel agent de maîtrise) 
A l’agent en charge de l’instruction au sein du service urbanisme (grade actuel rédacteur principal 
de 1ère classe) 
A l’agent en charge de l’environnement et du développement durable (grade actuel agent de 
maîtrise principal) 
 

- DIT que le montant de cette indemnité sera fixé par arrêté individuel conformément à la 
délibération n° 2022-35 du 16 mars 2022; 

 
- DIT que cette indemnité est liée à la fonction de l’agent et non de son grade et suivra de ce fait 
l’évolution de sa carrière 

  
 - DIT que les dépenses seront affectées au budget communal chapitre 012. 

 
 

 
20) PERSONNEL : Création de 2 postes de saisonniers au service espaces verts 
 
Délibération : 
 
M. le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 

Il explique que la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 a réorganisé l’article 3 de la loi n°84-53 afin 
de clarifier les cas de recours aux contractuels d’où la nécessité de prendre une délibération 
relative au recours à des emplois budgétaires non permanents correspondant à un accroissement 
saisonnier d’activité. La durée maximale de ces contrats est de 6 mois, soit un premier contrat à 
durée déterminée de 3 mois renouvelable une fois.  

M. le Maire précise que le service des espaces verts a besoin de renforts en raison d’un 
accroissement temporaire d’activité. Le besoin en saisonnier a été estimé à 2 agents. 

 
VU l’article 3 deuxièmement de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n°2012-

347 du 12 mars 2012 ; 
 
VU l’accroissement saisonnier d’activité des services de la Ville ; 
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Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 

- DECIDE de créer à compter du 15 avril 2022, 2 emplois non permanents sur des postes 

d’adjoints techniques à temps complet, en raison d’un accroissement saisonnier d’activité dans 

le service; 

 

 - DIT que leur rémunération sera fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade 

d’adjoint technique, échelle C1 de rémunération ;  

 
- DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au 
budget. 
 
 
21) PERSONNEL : Création d’un emploi budgétaire non permanent d’adjoint administratif 
à temps complet correspondant à un accroissement temporaire d’activité  

 
Délibération : 
 
M. le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 

Il explique que l’article 3 de la loi n°84-53 permet le recours à des emplois non permanents 
notamment pour accroissement temporaire d’activité. Il indique qu’en raison du départ à la retraite 
d’un agent et avant de recruter un agent titulaire, il est nécessaire de faire appel dans un premier 
temps à un agent non titulaire. 

VU l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n°2012-347 du 12 mars 
2012 ; 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 

- DECIDE de créer à compter du 01/06/2022, 1 emploi non permanent sur un poste d’adjoint 

administratif à temps  complet,   

 

  - DIT que sa rémunération sera fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’adjoint 

administratif, échelle C1 de rémunération ;  

 
- DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au 
budget. 
 
 
Questions diverses 
Néant 
 
La séances est levée à 20h30 
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